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Avertissement


Ce livre, né d’entretiens multiples qui se sont déroulés durant le premier semestre 2011, était presque achevé lorsque Valérie Pécresse a quitté la rue Descartes pour Bercy. Mais ce changement de ministère ne change rien à l’affaire : aujourd’hui comme hier, les lycéens de terminale et leurs familles, au moment d’opter pour une formation post-bac, se trouvent confrontés à des choix multiples, souvent complexes, parfois cornéliens.

Les pages qui suivent, où la ministre, comme elle le dit elle-même, joue surtout le rôle d’une conseillère d’orientation, n’ont donc rien perdu de leur actualité.

Mais ce n’est là que la surface des choses. Les mutations des études supérieures que Valérie Pécresse a engagées sont dès aujourd’hui profondes et probablement irréversibles. Les expliquer est nécessaire et pédagogique. Il s’agit donc aussi d’analyser les maux dont souffre l’Université française, et les remèdes mis en place.

A grandes réformes et à petites touches, Valérie Pécresse a réorganisé les études supérieures pendant les quatre années qu’elle a passées au ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

La loi LRU (loi relative aux libertés et responsabilités des universités du 10 août 2007) a donné aux universités une autonomie qu’elles réclamaient et dont elles font désormais usage. Chacune à sa manière, bien sûr. Ici ou là, le mouvement est plus ou moins rapide. Et ces changements provoquent des réactions. Les unes sont enthousiastes, les autres, eh bien, disons plus réservées. Certains craignent une mise en concurrence de fait. D’autres cultivent sans complexe leur singularité et leurs atouts.

Une chose est certaine : l’enseignement supérieur a changé. Reste à y orienter les nouveaux bacheliers, et à modifier leurs conditions de travail et de réussite.

Il s’agit donc surtout de répondre par avance aux inquiétudes qui saisissent tous les lycéens au moment où, dans le second semestre de l’année de terminale, ils doivent procéder à des choix qui engageront, souvent, leur vie entière. Quitte à soulever tous les problèmes, il fallait enfin proposer des solutions pratiques, secteur par secteur – études universitaires classiques, recherche, voie professionnelle, classes préparatoires et grandes écoles, BTS ou IUT. Des solutions pour demain, et pour après-demain.

Avec Valérie Pécresse, nous nous sommes réparti la tâche. J’ai mis sur le papier nos entretiens proprement dits et les récits des visites au lycée Turgot, qui scandent ce livre comme le calendrier d’Admission Post-Bac scande désormais la vie des lycéens et de leurs familles. J’y ai ajouté, au passage, quelques « cas pratiques » dans lesquels certains des élèves que j’ai croisés se reconnaîtront peut-être. Toujours en bien ! Enfin, des « focus » viennent apporter des informations complémentaires sur les nouvelles formations qui ont vu le jour avec la réforme des universités.

Le dialogue, constamment courtois, n’a pas pour autant été complaisant, entre deux défenseurs de l’Ecole de la République qui n’ont pas exactement les mêmes fonctions – ni le même regard sur l’Ecole, ou sur la République.



Jean-Paul Brighelli




Introduction


Ce livre est d’abord un livre pratique. Et son objectif est simple : aider les lycéens et leurs familles à répondre à la question qu’ils se posent tout au long de l’année de terminale – que faire après le bac ?

Cette question, combien de fois ne l’ai-je pas entendue ? Mon père est professeur d’université et chaque année, tous les ans, c’est le même rituel : quand l’été approche, et avec lui le moment des choix d’orientation, le téléphone se met à sonner. « Vous qui savez, vous qui connaissez, que nous conseillez-vous ? » Répondre à ces interrogations venues d’amis, de parents ou parfois de simples connaissances, même en dehors de l’école ou de l’université, cela fait partie du métier de tous les professeurs de France.

Et pendant quatre années, cela a aussi fait partie du mien. J’étais ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et il ne se passait pas un déplacement, une visite, un entretien sans qu’à un moment ou à un autre quelqu’un finisse par aborder la question : « Au fait, ma fille passe le bac cette année, voilà ce qu’elle pense faire. Et vous, madame la ministre, qu’en pensez-vous ? »

Que l’on m’ait interrogée aussi souvent, cela n’a rien d’un hasard. Bien sûr, peu de moments sont aussi importants, dans la vie d’un lycéen de dix-sept ou dix-huit ans, que celui où il choisit sa voie. Où il franchit le premier pas qui le conduira à un métier, à une carrière. Où il entame sa vie d’adulte. Une telle décision, c’est évident, ne se prend pas à la légère.

Mais il y a une explication plus profonde – et politiquement plus incorrecte. Ces quarante dernières années, notre système scolaire a connu une démocratisation sans précédent. En 2011, ce sont très exactement 654 548 candidats qui ont passé le baccalauréat. L’immense majorité d’entre eux l’a obtenu et s’est engagée dans des études supérieures.

Pour le dire sans détour, quand la démocratisation a commencé, l’Université française n’était tout simplement pas préparée à accueillir tant d’étudiants. Bien sûr, elle s’est adaptée et les enseignants-chercheurs, avec un dévouement et parfois une abnégation qui forcent le respect, ont tout fait pour leur permettre de suivre ces cursus dans de bonnes conditions. Mais cela n’a pas toujours suffi. Loin de là.

La bonne filière, la bonne option, le bon diplôme : tout cela existe. Encore faut-il le savoir. Et c’est là que le bât blesse : certains lycéens, certaines familles savent. Parce qu’ils connaissent parfaitement le système scolaire. Parce qu’ils suivent avec attention le « bouche à oreille ». Ou parce qu’ils peuvent poser la question à quelqu’un qui, lui, sait.

Les autres – tous les autres – ne sont pas nécessairement au courant. Et, du même coup, choisissent à l’aveuglette, sans en avoir toujours conscience. Parfois, leur choix est le bon. Mais souvent, trop souvent, cela peut conduire des lycéens à s’engager dans une voie qui ne leur convient pas – ou qui se révèle sans issue. Et à rencontrer l’échec.

L’un des maux dont souffre notre enseignement supérieur est là – dans une certaine forme de « délit d’initié » : dès le début, certains étudiants partent avec toutes les chances parce qu’ils ont fait le bon choix. Les autres ont, du même coup, un handicap. C’est contre cette forme de sélection masquée que je me suis battue pendant quatre ans au ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche – maintenant relayée par Laurent Wauquiez, qui a repris vaillamment le flambeau.

*

Pour tout dire, je me suis même battue sur tous les fronts. Aux universités, sous l’impulsion du président de la République, nous avons donné l’autonomie et les moyens financiers dont elles avaient besoin pour jouer à armes égales. A armes égales avec les plus grandes universités du monde, bien sûr. Mais aussi à armes égales avec les classes préparatoires et les grandes écoles.

Le résultat de l’autonomie, ce sont des universités qui innovent et qui proposent des cursus radicalement nouveaux, des cursus qui n’ont rien à envier, par exemple, aux classes préparatoires les plus réputées. Je sais que, dans certains lycées de France, on dit encore qu’en dehors des prépas, il n’y a pas de salut. Et pourtant, il y a désormais des filières d’élite à l’université : des doubles diplômes nationaux ou internationaux ; mais aussi des cursus d’excellence, comme les collèges du droit dans lesquels on peut entrer en première ou en deuxième année ou bien encore des licences qui sont aussi des classes préparatoires intégrées à l’université ou en partenariat avec des lycées. Il y a aussi des passerelles, de plus en plus nombreuses, entre le monde universitaire et celui des écoles, qui fait qu’une route n’est jamais toute tracée.

C’est cette réalité nouvelle que je veux vous exposer : certaines familles les connaissent – mais pas toutes, loin de là. Et, du même coup, les lycéens et leurs parents sont encore nombreux à faire leur choix sans savoir ce qui a changé – et qui continue de changer – dans notre enseignement supérieur.

Par exemple, la licence. Le problème, tout le monde le connaît : à l’université, les étudiants étaient tellement peu encadrés que cela faisait peur aux familles. Bien sûr, elles reconnaissaient la valeur d’un diplôme à bac + 5. Mais ce qui les inquiétait, c’était le premier cycle – parce que, du jour au lendemain, le lycéen devenu étudiant passait d’un univers très structuré, avec emploi du temps, petites classes, devoirs réguliers et professeurs bien identifiés, à un tout autre monde : celui des amphithéâtres sans contrôle d’assiduité, des partiels en fin de semestre et des travaux dirigés plus ou moins bondés.

Ce grand saut vers l’université, il exigeait une autonomie et une forme d’autodiscipline dont un grand nombre de nouveaux étudiants n’était pas capable. C’était là l’une des causes de l’échec massif en première année. Tous les parents le savaient – et c’est pourquoi dans certaines filières littéraires, voire scientifiques, les classes préparatoires étaient progressivement devenues un moyen d’éviter la première année, avant de rejoindre l’université directement en master.

En parallèle de l’autonomie, j’ai donc lancé, à la demande des organisations étudiantes, un autre chantier : celui de la réforme de la licence. Pour revaloriser l’université, il fallait changer le visage du premier cycle – en répondant aux vrais besoins des tout nouveaux bacheliers, en leur offrant de vraies chances de réussite et rendant à nouveau la licence attractive.

Nous avons concentré nos efforts sur cette question et dégagé les moyens nécessaires pour permettre aux universités de créer de nouveaux cursus d’excellence, mais aussi de développer des enseignements renforcés pour les étudiants les plus fragiles, de remplacer une partie des cours magistraux par des enseignements en groupes à taille humaine ou bien encore de généraliser le contrôle continu pour éviter que certains étudiants ne prennent trop tard conscience de leurs difficultés – c’est-à-dire à la fin du premier semestre.

Tout au long des quatre dernières années, les universités ont innové pour transformer le premier cycle. Le résultat, c’est la nouvelle licence qui vient de voir le jour.

Et la première, la grande nouveauté, c’est que les étudiants ne sont plus seuls à l’université. Le calendrier de l’année a été revu et allongé pour que les nouveaux bacheliers soient accueillis et puissent prendre progressivement leurs marques dans ce nouvel univers : dès les premiers jours, on leur expose les règles du jeu, on décode toutes les exigences de la vie universitaire – et notamment l’importance du travail personnel… On leur inculque de premiers repères méthodologiques, on leur apprend à utiliser les outils numériques et à faire des recherches en bibliothèque. Bref : on leur donne les clefs de la vie universitaire.

Cet accompagnement, il se poursuit tout au long de la nouvelle licence. Avec un principe fondamental : la personnalisation. Personnaliser, c’est proposer des cours renforcés le plus tôt possible aux étudiants qui sont en difficulté. Et c’est aussi permettre à ceux qui ont l’envie et les moyens de faire plus et plus vite, de rejoindre des filières d’excellence, avec des enseignements complémentaires.

Personnaliser, c’est aussi permettre la réorientation en cours de route, grâce à une spécialisation plus progressive. Passer du jour au lendemain de l’étude de six ou huit matières, comme on le fait au lycée, à un univers où l’on consacre 90 % de son temps à une discipline : cela aussi faisait peur. Car la grande crainte de beaucoup d’étudiants et de familles, c’était de découvrir que, finalement, ils n’étaient pas du tout faits pour les mathématiques, la géographie ou l’économie – a fortiori telles qu’on les enseigne à l’université. Et de se sentir, du coup, pris au piège : parce que, une fois engagés, ils n’avaient plus le choix – il fallait attendre, aller jusqu’au bout de l’année, pour, ensuite, reprendre d’autres études ailleurs, en repartant de zéro. Avec le sentiment d’un immense gâchis.

Pour lutter contre la sélection par l’échec, nous avons donné aux étudiants les moyens de se réorienter – et de le faire tout au long de leur licence. Nous avons ainsi multiplié les passerelles – entre la première année de licence et les BTS, par exemple, pour rebondir dès la fin du premier semestre ou de la première année. Mais aussi entre la première année de médecine et d’autres cursus – pour permettre à ceux qui échouent au concours de valider leurs acquis et de poursuivre leurs études.

La réforme des universités, elle est fondée sur le décloisonnement : nous avons ouvert grandes les portes et les fenêtres des cursus du supérieur, en construisant des passerelles, des chemins de traverse, des voies originales qui conduisent du BTS et de l’IUT à un master ou à une école d’ingénieur, mais aussi d’une classe préparatoire littéraire à une école de commerce.

Pour en finir avec la logique de l’échec, nous avons bâti – non sans résistance, parfois – un enseignement supérieur où toutes les filières travaillent ensemble. Où les choix ne sont plus irréversibles. Où nos enfants ont – enfin ! – le droit de se chercher, le droit de se tromper, le droit de recommencer.

*

Mais encore faut-il que les lycéens et leurs parents le sachent. Sans quoi ces possibilités et ces passerelles resteront lettre morte. Faire connaître aux futurs bacheliers tous ces nouveaux choix qui s’offrent à eux : c’est l’objectif de ce livre.

Car les préjugés ont la vie dure. Bien sûr, les choses changent et la réalité, aujourd’hui, c’est que certains diplômes délivrés dans les universités françaises commencent à concurrencer sérieusement les classes préparatoires dans l’esprit des familles les mieux informées.

Mais au moment de choisir, trop de lycéens et de leurs familles continuent à raisonner comme avant – et cherchent à entrer, coûte que coûte, dans telle filière, qui était considérée comme la voie royale. Ils ne savent pas que les universités, les BTS ou les classes préparatoires proposent de nouveaux cursus, qui leur correspondraient beaucoup mieux – parce qu’ils s’inscriraient parfaitement dans leur parcours, répondraient à leurs envies et déboucheraient sur le métier qu’ils envisagent de faire.

On ne le dira jamais assez : il n’y a pas de « meilleure » filière en soi. Et le seul objectif de ce guide de l’après-bac, c’est de le faire savoir. Car « ne se fermer aucune porte » est, à juste titre, devenu une véritable obsession pour les familles – et leurs enfants. Au nom de ce principe, des générations de littéraires de tempérament ont fait des études scientifiques, au cas où… Au cas où, par exemple, ils voudraient finalement faire médecine !

Je le dis aux parents qui liront ce petit guide : c’est un réflexe naturel de vouloir éviter qu’un jour votre fils ou votre fille ne regrette son choix. Mais sachez-le : ce système universitaire où on ne pouvait jamais revenir en arrière, où toute erreur était quasiment irrémédiable, c’est celui que vous et moi avons connu. Aujourd’hui, la réalité devient différente – dans la nouvelle université, grâce à la réforme des études de santé, un littéraire diplômé d’un master peut, par exemple, entrer directement en 2e année de médecine via un concours particulier !

Bien sûr, l’immense majorité des étudiants continuera à passer par une première année d’études de santé. Mais cela veut dire une chose très simple : pour celui qui a l’envie, les capacités et un vrai projet, il n’y a plus de choix impossible, il n’y a plus de passage obligé.

Raison de plus pour prendre le temps de mûrir son orientation. D’explorer les nouvelles possibilités qui sont désormais offertes par notre enseignement supérieur. Et d’oser un parcours peut-être plus original ou peut-être moins connu, mais qui correspondra à la personnalité de votre enfant.

*

Bien s’orienter, c’est donc faire du sur mesure. Mais pour cela, il faut connaître ses capacités, écouter ses envies et bâtir un projet professionnel.

Les capacités, tout d’abord : oui, tout doit toujours rester possible. Mais pour réussir ou poursuivre ses études, il faut avoir tous les acquis nécessaires. Les lacunes peuvent se combler. Encore faut-il en avoir conscience – et ne pas s’engager, envers et contre tout, dans une voie où l’on n’a aucune chance de succès.

Les cursus universitaires sont exigeants. Et ils le sont tous – chacun à sa manière. Ils n’exigent pas tous les mêmes qualités. Mais aucun n’est un chemin semé de roses. Ce n’est pas une raison pour se retenir. Au contraire, il faut oser. Mais oser sans se mettre en péril. Oser sans s’engager pour autant dans une voie où l’on est condamné à l’échec. Je pense par exemple aux bacheliers professionnels, qui ont de vraies chances de réussir en BTS – et de poursuivre ensuite – mais qui courent au désastre – avec moins de 5 % de chances de réussir – en rejoignant une filière générale à l’université.

Comment savoir si l’on vise assez (ou trop) haut ? La réponse est très simple : c’est l’orientation active, créée en 2007. Pour s’inscrire dans l’enseignement supérieur, il y a désormais un portail Internet unique – il en sera beaucoup question dans ce livre. Il s’appelle Admission Post-Bac (APB). C’est un progrès extraordinaire – et je pèse mes mots : parce qu’il vous permet de demander un avis personnalisé sur votre candidature dans telle ou telle filière. Et parce qu’il vous permet de formuler des vœux en parallèle : vous pouvez tenter le diplôme de vos rêves. Vous n’avez rien à perdre !

Et si jamais il se révélait que vous avez fait erreur, votre université vous proposera de mettre entre parenthèses le cursus normal pendant un semestre. Et pendant ce semestre, de vous aider à combler vos lacunes ou à rattraper un éventuel retard. Si, au bout du compte, cela ne suffit pas, votre établissement pourra vous proposer une passerelle vers un BTS, par exemple. Vous ne resterez pas sans solution, alors ne craignez pas d’oser.

Bien choisir, c’est connaître ses capacités. Et c’est savoir écouter ses envies : se condamner à trois ou cinq années d’études supérieures dans un domaine qui ne vous attire pas, cela n’a vraiment aucun sens.

Ecouter ses envies, c’est aussi explorer tout le champ des possibles. Il m’est trop souvent arrivé de rencontrer des lycéens qui avaient des envies très précises – par exemple, celle de faire à la fois du droit et de l’art ou de poursuivre des études littéraires sans abandonner les mathématiques, mais qui pensaient qu’il n’y avait aucune formation pour cela. Eh bien, de tels cursus existent !

Le tout, là encore, c’est de le savoir. Et pour cela, il faut en parler autour de soi, bien sûr – et ne pas hésiter à utiliser Admission Post-Bac et son moteur de recherche des formations, simplement pour voir ce que l’on propose, près de chez vous – ou ailleurs – dans tel ou tel domaine1.

La clef d’une bonne orientation, enfin, c’est le projet professionnel. Pour, là encore, ne pas s’engager à l’aveuglette. Et avoir un projet professionnel, ce n’est pas seulement se dire que l’on aimerait bien devenir informaticien, responsable – pour ne pas dire manager – dans l’hôtellerie-restauration ou bien encore journaliste ou sage-femme. C’est savoir que pour faire tel métier, il vaut mieux suivre tel ou tel parcours. C’est être d’ores et déjà à la recherche d’un premier stage pour pouvoir, très vite, plonger dans la réalité de cet univers professionnel – et voir si la réalité correspond à l’idée que l’on s’en fait.

Un projet, cela se construit, cela se nourrit. Et cela prend du temps. Là encore, beaucoup d’outils existent – le site de l’Onisep, connecté à celui d’Admission Post-Bac, regorge d’informations et de fiches très précises2. Et désormais, les universités elles-mêmes aident les lycéens à faire ce choix : car avec l’autonomie, nous avons fait de l’insertion professionnelle des étudiants une mission à part entière de notre enseignement supérieur.

Cursus par cursus, une université ou une grande école doit aujourd’hui vous dire quels sont les débouchés exacts de chaque formation. Elles sont même de plus en plus nombreuses à pouvoir vous donner les taux d’insertion professionnelle du cursus en question. Ces informations, elles sont essentielles pour faire le bon choix – celui qui correspond à votre projet.

Ce projet, bien sûr, il sera amené à évoluer – parce que là aussi, un étudiant a le droit de changer d’envie et de mûrir son choix. Et la responsabilité de nos universités, c’est d’accompagner chaque étudiant sur cette voie, quel que soit son cursus.

Je sais bien que notre pays a, depuis très longtemps, construit une véritable muraille de Chine pour séparer les formations dites académiques de leurs débouchés professionnels. Mais la réalité, c’est qu’à la fin de tout cursus universitaire se pose toujours la question de l’emploi. Trop longtemps, on préférait ne pas évoquer cette question – qui est pourtant celle qui préoccupe d’abord les familles.

C’est pourquoi, à l’horizon de tout parcours universitaire, il doit y avoir des perspectives claires d’insertion professionnelle. Cette évidence a fait le succès des filières universitaires courtes : la raison pour laquelle les étudiants sont si nombreux à préférer faire d’abord un brevet de technicien supérieur (BTS) ou un diplôme universitaire de technologie (DUT), quitte à poursuivre leurs études ensuite, c’est parce qu’ils sont assurés, à la fin de cette première étape, de pouvoir trouver un emploi. Alors qu’un diplômé de licence qui s’arrête une fois son diplôme obtenu a beaucoup plus de difficultés à s’insérer. Et là encore, nous avons travaillé, avec les universités, pour apporter des réponses.

La professionnalisation des cursus : avec la personnalisation, c’est l’autre mot d’ordre au cœur de la réforme des universités. Dans toutes les filières, dès la première année de licence, la préparation à la vie professionnelle devient une priorité : avec des stages optionnels ou obligatoires, avec des enseignements de langues vivantes renforcés ou bien encore avec des modules qui donneront à tous les étudiants les codes pour bien présenter leur CV ou adopter la bonne attitude lors d’un entretien d’embauche.

Mais plus profondément, professionnaliser les formations, c’est remettre au centre de la vie universitaire une idée simple : les connaissances et les compétences que l’on acquiert dans l’enseignement supérieur, on ne les cultive pas seulement pour elles-mêmes. L’enrichissement intellectuel fait partie des objectifs fondamentaux de l’Université – mais ce n’est pas le seul. Nous devons aussi armer nos étudiants pour la réussite, personnelle et professionnelle. Et cela veut dire non seulement les former, mais les préparer à mettre en valeur leur formation devant un futur recruteur.

La grande différence entre un étudiant à l’université et un élève de grande école, c’est que le second sait immédiatement répondre à la question : « Que savez-vous faire ? » Le premier, en revanche, est conscient des connaissances qu’il a apprises, mais beaucoup moins des compétences qu’il a acquises. Travailler en groupe, faire preuve d’autonomie et d’initiative, se confronter à un problème et le résoudre : ces compétences, elles sont pourtant au cœur des enseignements universitaires. Et elles sont recherchées par les employeurs, publics et privés. Pourtant, elles restaient à l’arrière-plan des formations : avec la nouvelle licence, elles reviennent désormais au cœur des cursus.

Tout étudiant a désormais la possibilité d’exercer ces compétences en se confrontant à la vie professionnelle, et de faire, s’il le souhaite, un stage en licence. Et grâce aux bureaux d’aide à l’insertion professionnelle qui ont été créés dans toutes les universités, grâce aux partenariats qui se nouent entre les entreprises et les établissements, il devient de plus en plus facile de trouver un stage à l’université – et même s’il reste du chemin à parcourir, dans quelques années, ce sera sans doute aussi facile que dans une grande école…

*

La grande conséquence de tous ces changements, c’est qu’il n’y a plus ni « voie royale » ni « choix par défaut » : chaque lycéen, selon son profil et ses acquis, se voit offrir toute une palette de possibilités. L’orientation n’est plus une simple formalité – c’est un vrai choix, qui mérite qu’on lui consacre du temps pour passer en revue toutes les options.

Plus que jamais, les étudiants et leurs familles ont donc le droit d’être exigeants avec leur établissement : exigeants sur les informations qu’il met à leur disposition, notamment sur les débouchés professionnels, mais exigeants aussi sur les formations proposées. Accueil renforcé en début d’année universitaire, modules de soutien, semestres-rebonds, cours de langues étrangères – mais aussi remise à niveau en maths ou en orthographe ou bien encore vie associative ou activités sportives – tout cela, ce sont des critères de choix à part entière.

Car c’est aussi cela, la nouvelle université : un enseignement supérieur où les lycéens n’ont plus le sentiment « d’être choisis » ou de décider par défaut, mais où ils prennent eux-mêmes la décision qui convient à leurs capacités, à leurs envies et à leur projet professionnel. Ce n’est pas l’affaire d’un simple instant – au contraire, c’est tout un chemin qu’il faut parcourir.

Une bonne orientation se prépare donc tout au long de l’année de terminale. Et pour être très franche, je pense qu’en réalité, il faudrait même commencer dès l’année de première. D’ores et déjà, le calendrier d’Admission Post-Bac donne trois mois aux lycéens de terminale pour formuler leurs vœux. C’est peu – mais c’est déjà beaucoup : ces trois mois, il faut les utiliser à plein pour découvrir le champ des possibles et faire les bons choix.

Ce livre a été conçu pour y contribuer. Il est né d’une expérience : en 2009-2010, pendant toute la durée de la procédure APB, j’ai suivi le parcours d’une classe d’élèves de terminale au lycée Turgot de Paris. Et j’ai essayé de répondre à leurs questions, en leur donnant mon point de vue : celui d’une ministre qui accompagnait alors des universités en pleine transformation et qui disposait ainsi de quelques clefs pour décrypter les choix qui s’offraient à eux.

Ce sont ces clefs qu’avec Jean-Paul Brighelli nous avons voulu mettre à la disposition des familles et des parents qui, chaque année, se posent à leur tour cette question essentielle : que faire après le bac ?




1- Vous pouvez accéder à ce moteur de recherche à l’adresse suivante : https://www1.admission-postbac.fr/Postbac/recherche#resultats


2- www.onisep.fr
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